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L'APPLICATION 


Nos abonnes trouveront ci-joint le texte de l'arrêté rainistériel du 1er Juin 1971 
relatif à l'application des produits piiytopharmaceutioues ainsi '_ue l'arrêté ministériel du 
2 Octobre 1972 conceinant l'utilisation des cyclodiènes en Agri cul cure. 


I - AlU-ÆnE DU 1er JUIN 1971 


JOURNAL OFFICIEL W 5 JUIN 1971 
Applications des produits phytophari.iaceutic_ues 


Uî MINISTRE DE L' AGRIOTLTURE, 

VU les articles 542 à 564 du Code Rural relatifs à la protection des Végétaux, 

VU la loi du 2 Noveobre 1945 relative a l'organisation du contrôle des produits anti- 
Txirasitaires a •'.isage a-gricole, validée par l'ordonnance du 15 Avril 1945, modifié par la loi 
du 50 Juillet 1965 et coirplètée par le décret du 25 Novanbre 1965 ; 

VU le décret du 22 Mai 1957 portant codification des textes legisla-tifs concernant 
l'aduiinistration corcnunale ; 

VU l’arrêté du 5 Janvier 1957 relatif à la lutte contre les maladies des abeilles, 
notamment son article 1er visant la déclaration obligatoire de l'emplacement des ruches et 
des rucliers ; 

VU la Loi du 16 Décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à 
la lutte contre leur wllution, notamment l'article 6, paragraphe 1. 

VU l'article L. 20 du code de la santé publioue, modifié par l'article 7 de la loi du 
15 Décembre 1964, modifiant le décret du 1er Août 1959 et instituant des périmètres de protec- 
tion autour des points de uréléveuent d'eau ; 

VU les articles R, 5U9 à R* 5167 et R. 5229-1 du code de la santé publioue relatifs 
aux conditions de délivrance et d'emploi des substcinces vénéneuses ; 

VU la loi du 4 Août 1905, laodifiée par la loi du 10 Ilars 1955 sirr la répression des 
fra.udes dans le commerce des uroduits utilisés contre les ravagcui*s des cultures et le decret 
du 11 1957 portant réglement d’administration public ue pour 1* ap plication de ladi te loi ; 

VU l'avis de la commission des produits antiTxirasitaires à usage agricole , 

VU l'avis du comité consultatif de la protection des végétaux ; 

SUR la uroposition du Directeur de la production, des cisrclics et des échangés exté- 
rieurs et du directeur général de l'administration et du financement, 

ARRETE ! 

Arti cle 1er - Les produits phytopharmaceutiques visés par la loi du 2 îToveriibre 1945 ainsi que 
les ‘roduits industriels sinr'les définis par des arrêtés pris en application de la même loi, 
doivent être- appliqués dans les conditions prévues par le présent eirrêté. 

TITRE 1er ^ 

- Dispositions Générales - 

Article 2 — Sans préjudice des dispositions prévues par les arrêtés pris en application du 
code de la santé lïutliquo, toutes les précautions doivent être respectées par les utilisateurs 
lors des trai .^ements phytophamaceutiuues pour éviter l'entraînement des produits vers les 
points énumérés ci-après ; •••/#•• 
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a) Habitations ; 

b) Points d’eau consonnablc par l'homme et les animaux domesticiues ; 

c) Cultures qui, d'après la ré^lonentation en vigueur, ne doivent pas, au même moment être 
traitées avec le produit utilisé ; 

d) Cours d’eau, canaux, étangs et bassins d'élevage piscicole ; 

e) Ruelles et ruclKirs déclarés ; 

f) *;'rcs d'élevage de gibier et des réserves de chasse et parcs naturels .agrées par le 
hinifitre délégué auprès du Premier Ministre cliargé do la protection de la naturé et de 
1 ‘ oiv.*ironnsment. 

Art icle ^ - Lorsque des rjroduits phytopharaaceutif ues peuvent ^Tésenter localement, lors de 
leur application, un risque exceptionnel à l’égard des cultures ainsi que des points énumé- 
rés a l'article 2 ci-dessus situés au voisinage des zones traitées des arrêtés préfectoraux 
pris sur proposition du Chef de la circonscription pliytosanitaire ixmrront, indépendamment 
dos dispositions déjà fixées ’vir l'article précédent, prévoir des modalités d'application. 

Cos arrêtés i>récisoront la nature dos cultures sensibles et les points auxquels peut être 
porti; un dommage, les distances minimales à partir desquelles les traitements pourront être 
réalisés, les périodes pondant lesquelles ils pourront être interdits ainsi i,uo toutes les 
■^précautions indispensables exigées par la mise en oeuvre de ces produits pliytophanaaccuti- 
_ucs et ,ar celle du matériel utilisé. 

Ai ^ticlc 4 - IndépcndcJUTient do la réglementation générale ptré'vue par le Ministère de l'In- 
térioiu* et le ïiinistèrc des Trans’>orts pour les traitements aériens, des mesures devront 
êtro prises par les entreprises pour signaler de façon apparente les niones d'opération. 

Ar ticlo 5 Les terrains d'atterrissage et les zones d'opération seront interdits aux ani- 
maux domestiques et à toute personne étrangère aux •fe.aitements. 

i^t,icJLe^^6 - Los orèratours doivent être dotés de tous les dispositifs do sécurité appropriés 
aux tjqxîo de •fcraiteuent dont ils ont la charge. 

TITRE II 

— Disposi'tions particulières concernant la protection 

des Abeilles. — 

Ar'oicle 7 — Sont présumés dangcre'ux pour les abeilles tous les inscc'Ücidos à l'exception de 
ceux ui portent sur leurs emballages la mention "non dangereux po\ir les abeilles" dont 
a été assortie leur autorisation de vente* 

Les ‘traitements phytopharmacGutirrucs, réalisés au moyen do produits TxrésuJiiés dangereux pour 
les abeilles, sont interdits, quelque soit l'appareil applicatour utilisé ; 

1 - S’.ir les arbres fruitiers pendant la période de plsino floraison ; 

2 - Sur les arbros forestiers ou d'alignement pendant la période do l'exsudation du raicllat ; 

3 - -Àvc les plantes visitées par les abeilles pcrïiant la période de leur pleine floraison ; 

Jxjrsf UC les plantes mcllifèrcs on fleurs so trouvent sous des arbres ou au milieu de cul- 
■turcs destinés à être •traités au moyen de ces produits, elles doi'vcnt êtro fauchées ou arra- 
chées avant lo trai'temcnt. 

iürticlc .0 - En ce oui concerne les crucifères oléagineuses, compte tenu de l'ocholonncLient 
do Icîur floraison, lo stade do "pleine floraison" est atteint à --sartir du moment où 50 ^ 
dos x>io<is ont nu moins une flcui’ dont tous les pétales sont complètomcnt étoilés et , en 
bjut état do cause, dès que le nombre total de ces fleurs est supérieur à cent par mètre 
carré. 


Lin co ui concerne les lavandes et lavandins, les préfets poiirront, a.jrcc consulta-tion 
dos organismes les plus représentatifs dos producteurs et dos apiculteurs et sur avis^du 
clicf do la circonscription phytosanitaire, définir par arreté l'état de la floraison à 
partir duquel sera interdit l'usage des insecticides dangereux pour les abeilles. 


« • •/ • a • 


- -à 
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TITRE III 

- Dispositions diverses et sanctions - 

Article - Axés tout troitcLient, les 'Libelle^G et roliouat do produite .ùytopharraaceuti- 
ques doivent ôtre transportés dans les décliargcs contrôlées. Si ccllcs-ci n'ox^^tont pas, 
les ouiallaiics doivent Gtre détruits ou enterrés ; les relirmts inutilisables do poiidro 
doivent ôtre enfouis et les reliçuacs de bouillies, ainsi nue los eau:: résiduelles, versés 
dans des trous creusés à un profondeur d*au nioins 3C cantiniètrcs, puis recouverts de terre. 
Aucune do ces opérations ne doit ôtro exécutée à noins de 50 nkotros d'une source ou d*un 
puits i.insi ru'-; de tout cours d'eau ou aiûas d'eau quel qu’il soit. 

Article 10 - L-os infractions aux dispositions du présent arreté seront punies, suivant les 
cas, de .eincs prévues à l'article 1er de la loi du 19 Juillet 1845 sur les substances vé- 
néneuses, ;iüdifiekî .XiX la loi du 12 Juillet 1916, à l'article 1er de la. 1/w.i du 4 Août 1903, 

modifiée ar la. Loi du 10 ^-axs 1335 sur le commerce des produits u’biliscs contre les rava- 
geurs dos cultures, à l'article 1er de la loi du 30 Juillet 1963 rcrplaçant l'^xticlo 11 

de la loi du 2 Kovombre 19^3 sur le contrôle dos produits antiparasitaii'os, à 1’ -article 1er 

du decret du 25 Nove»jbre 1963 établissant des i>énalités contraven. tienne lies pour cortaiæs 
infractiüiis aux dispositions de la loi du 2 IJovcmbrc 1943, à l'airticlo 36'J du code rural. 


- Sont abrogoos les dispositions de l'arrôté du 11 Janvier 1956 relatif à l'épan- 
dage dos produits anti^^xirasitairos fiinsi que celles des eirrôtés du 15 Avril 1957 et du 21 
Avril 1*^59 conplètant respectivement les articles 6 et 7 de cet arrÔté. 

Article 12 - Le Directeur de la production, dos marchés et des échanges extérieurs (service 
de la protection dos végétaux) et le directeur général de l' adninistration ot eu financciai^nt 
(service de la répression dos fraudes et du contrôle de la qualité) sont »diargés, chacun once 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrôté, qui sera publié au Journal Officiel 
de la République Française, 

Fait à PARIS le 1er Juin 1971, 

Four le Ministre et i^ar délégation ; 

Le Directeur du Cabinet, 

Jean iilCTL'JlDLCi®, 

Cet arrôté abroge ot remplace un arrôté ancien, remontant au 11 Jenvior 1956, qui 
concernait l’op/cndago dos produits anüparasitrârcs. 

C'est en raison aiemo des modifications et des adjonctions que résento le nou- 
veau texte per rapport au précédent que nous avons jugé utile de le diffuser auprès de nos 
abonnée, qui, lo plus souvent étant dos praticiens, so trouvent diroctcrîc'nt coicomés. 

Toutefois, nous avons ee-cLmé qu. la seule communication du texte de l'arrôté 
n'éteit pas si.iffisanto, qu'il était nécessaire d'on commenter certains passages, de souli- 
gner leur importanc>j et, le cas échéant, do montrer les différences avec le texte de l’.-irrc- 
té abrogé. C'est ce que so propose de faire cotte note. 

ARTICLE 1 - Les produits phytopharmaccutip^ucs visés par cet article comprenj'icnt l'onsoLiblc 
des ._'écialités qui, cocmercialisées et soumises à l'homologation préalable, sont destinées 
à combattre les parasites aniiiaux ot végétaux dos cultures. Il s'agit on faât de ce qu'on 
av)ollc *X5uraa.'.!^nt les "pesticides". 

Quant aiu: 2 'uroduits industriels simples, que mwntionnc ce môme article, ce sent les j^roduits 
qui, coruierciolisés on l'état, sans aucun adjuvant, ne sont soumis à In réglementation 
concernant l'homologation. Parmi ccu::-ci, citons, à titre d'exemple, le sulfate de cuivre, 
la dia.u:: vive et 1-. fleur do chaux, le sulfate de nicotine, lo soufre subli. é et trituré, 
le »er rrcu 2 ia fcc de potassium, otc... 


A^>T.[ JJx]. 2 - Il xécise que "toutes précautions doivf^nt être respectées ^la.r les utilisateurs 
lors dos jrcatcîicnts phj'tophcrm.accutiquos pour é\dtcr l'entraînement dos pr^Kluits vers un 
certain noubro de points" qu'il énumèro, et dont nous liâssons le soin a nos lecteurs de 
pronc\rc c >nnaissoncc on le consultant. 

Dans ce d-Toinc, l'arrôté abrogé - celui du 11 Jrrvior 1956 - stimL-ât rue : sauf déroga- 
tion a.ccordéo _\ar le Préfet sui’ avis du Directeur des Services Agricoles les trciitements 
entiprrmtaaros ne pouv'‘âcnt ôtre ^^ffoctués que sur dos zones situées à lus do 30 m du 
CCS môrics pei:its (l) lorsqu'ils étaient exécutés par dc*s pulvérisateurs à moteur de plus ^ 

de 2C CY, px dos pulvérisateurs à jet porté ou par dos poudreuses à moteur ot à plus de J 
100 m avec dos appareils terrestres généra.teurs d'aérosols ou par des appareils aériens. 

• • . 
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Le ra^.ruciieiier.t de ces deux textes montre que sous vn aspect plus libéral, puis- 
qu* il ne fait 'as état de distances minimales à respecter entre les zones traitées et les 
points à proté^r, l'arreté le plus récent est en fait plus contrai£piant que 1* ancien. 

Dar-s ce dernier, la personne exécutant des traitements se trouvrât en rèrle pour autant 
-;u*elle ait roa- ecté les distances minimales ijiiposées selon les appareils utilisés. Elle 
pouv?.it donc fort bien, ;xir inconscience ou de propos délibéré, ignorer par exemple l’inci- 
dence des vents do ortcr.t la pulvérisation ou le nuage de i>oudre sur les points à proto(^er. 

Si le nouvel aiTÔté autorise l’emploi de tous appareils de trait©:ients , du pAilvérisatcur ou 
de la poudreuse à d jG, l. l'avion ou l’hélicoptère, on passant par la gamue des ap'jareils à 
moteur, que les pulvéi'is5t3irs soient pneumatiques, a jet porté ou projeté, sans leur fixer 
de limite par rapport eux points à protéger ; x#ar contre, il spécifie que toutes précautions 
doivent être _rises ;x5ur éviter l’entraînement des produits vers ceux-ci. 

Il s'a^,-it donc d’un régiiæ que l’on pourreât qualifier de semi-liberté, puisqu'il 
imnlique de la pai’t de l’usager \me conscience très nette de ses responsabilités lors de 
l’exécution dos traitements antiparasitaires. C’est à dire qu'il doit en avoir une maîtrise 
aussi complète que ;x)ssiblc. 

Ai'sci, invitons-nous nos locteurs praticiens à bien réfléchir s\ir la pt^rtée do 
ces nouvelles dispositions, on fonction de l'environnement des parcelles de leur exploita- 
tion dariS lesquelles ils sont appelés à effectuer des traitements. En poussant leurs inves- 
tigations, ils constateront quo l'emploi d’un simple pulvérisateur ou d’une poudreiicc à dos 
que ne réglementait -es l'arrôté abrogé, ost susceptible, avec le nouveau, de poser des pro- 
blèmes liés a un voisinage immédiat et à dos conditions atmosphériques particulières. 

Si l'rjrôté de 1956 visait déjà à protéger l’homme, les animaux domestiques, les 
abeilles, le pibicr, la faune piscicole, enfin l’eau, des niiisances et pollutions auxquelles 
sont susceptibles de donner lieu des inte-ventions phytosanitaires mrJ. contrôlées, il est 
hors de doute que les dispositions do l'arrêté de 1971, on raison de leur nature môi.e, ren- 
forcent cette -rotoetLon. 

En cc qui concerne plus particu3J.èremont l’eau, ce no sont plus seulcmont les 
points d’eau consoca^blo prr l’homme et les animaux domestiques, les rivières et étangs 
poisenneux qui font l'objet de mesures de protection, mais 1' ensemble du réseau hydrogra- 
phique, puisque dans le nouvel arrêté, elles s’appliquent également aux cours d'oau et ca- 
naux, sans omettre du point do vuo piscicole, les bassins d’élevage. 

La nouvelle réglementation témoigne donc d’une volonté renforcée et très affir- 
mée de préserver de la pollution par les pesticides, toutes les eaux de surface, quelle que 
soit leur destination immédiate et de façon implicite les eaux soutermines. 

Il s'agit en la circonstence do mosirre de sauvegarde, dont il ne suffit pas de 
reconnaître le bien fondé, mais il faut proi^rc conscience afin de les mettre en pratique 
lorsqu’on est concerné. 

ARTICIE 3 - Il o.’.t relatif aux mesures particulières à prendre par arrêtés préfectorau::, 
sur px'oposi'bion des Chefs de Circonscriptions Phytosanitaires (inspecteurs do la Protection 
des Végétaux), diaî.uc fois que l’application des produits phytopharmaceutiques ost suscep- 
tible do présenter localement un risque orcoptionncl tant à l'égard des cultuino quo des 
points à -.rotéger. Poxur fixer les idées, indiquons que la vigne étant très sensible aux hor- 
mones do désiierbage, des arrêtés préfectoraux peuvent réglcmontor l'emploi de ce t2q>o do dé- 
slierbant dans les culoircs situées au voisinage des vignobles. 

ARTICIE 4 à L> - Ces articles concernent les traitements ixir voie aérienne et la -.n’otoction 
des abeilles. Ils nous apparaissent suffisamment explicites et n' appellent donc ^xis de com- 
mentaires \articuliors. 


■/flTICIE 9 - Ses disposé bions constituent une innovation par rapport à l'arrête abroq’é. 
Elles intéressent la destination à donner aux cnba-ilages ayant contenu des pesticides, aux 
reliquats de prxluits, de bouillie, etc... afin do réduire au Vivnximuin les risques d'into- 
:d- cation et do pollution accidentels dont ils ijourraicnt être la cause. 
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Bien UC l’cjrôté ne le précise pas, il est recommandé d*incinércr les emballages en papier 
ou en crxton. d' -nia tir, de briser ou d*évontrer ceux en mét-1, verre ou plastique afin 
ou' ils ne ptiissent être réemployés ci on doit les trarsnorter à une declxirgc contrôlée, 

CoaDC l'indique d'ailleurs le texte de l'rrticlc, il est bien évident nue les éléments chi#- 
frls ou 'il fournit : 50 cm ucur la profondeur à donner au:: treus devant recevoir les reli- 
quats do bouillie, 50 n d'un’iiuitG, d'une- source, d'un cours d'eau, d'un amen d'eau, pour 
enfouir des ^mbaJ-lagos, dcc luliquats do produits, constituent des uinima que, dons certain 
cr^, il sera iiécesscâre d'augmenter. 

iVu sujet de ces dispositions, faisons observer que seule une réflexion approfondie et la 
connaissance dos lieux (structure du sol, environnement) où l'on se propose d'effectuer 
Cvjs o’'«jratior^ , ■xn'Dotiront à clia'cun de résoudre au mieux, on é^'ord aux risques do pollution 
pour i'oau, ces questiens d' oriouissement d'omballa.gcs et plus encore de résorption de rc- 
liouats do produits et de bouillie. 


0 


0 


0 

.us conclurons on in^/itant nos abonnés à lire très attontivoracnt 
(jur ceux aui sont des praticiens, à t.,nir le ï)1us grand connue d 
l'importance no ca'orait leur échapper. 


le texte de l'arrôté et 
: SCC dispositions, dont 


(l) — .avec ecs différences toutefois que "cours d'ean, cana.ux, otan^'S et bassiiis d'élevage 
aiscicole" ont remplacé "rivières et étangs poissonneux" ot que l'on a ajouté à la liste dc£ 
aoints à protéger les "peirco naturels agrées". 


II - AHRgüE DU 2 OCTOBRE 1972 

JCrjpJi’AL OFFICIEL DU 25 OCTOBRE 1Ç72 


UTILISATI.-î: en AGRICÜLTÜPiE de SIÔCTAI'CES 
VEÎÎEI>TIJSES 


Le ministre de l' apriculture et du développement rural, 

Vu la. loi validée et modifiée du 2 Novembre 19-V3 relative à l'organisation du 

contrôle dos -xoduits :ntiparasitaj.res à usa^- agricole ; 

Vu ic code de la santé publi-que, notaimicnt les articles R.5157, R- 515C et - 

R.5229-1 î 

Vu l'-nrCté codifié le 15 Novembre 1951 portant composition do la section I des 
tableaux do ciabst-nccs vénéneuses ; 

Vu l'arreté du 25 Septembre 1965 fixant les conditions d' emploi en agriculture 
dos substances vonénousec, 


ArrCtc : 

Art. lor - L'utilisation en agriculture des substances vénéneuses ÎÎ.E.O.D. , H.H.D.H, (2) 
hcptacîhloro et chlordane est interdite. 


.Lpt. 2 - Lee disi^ositions 
c :itrc tra^-isitoirc jusqu’ 
d'iicptacliloro peuvent ôtre 
les conditions suivantes : 


précédentes entreront on vipucur le* 1er Janvier 1973. Toutefois, 
au le'r Juillet 1973, les préparations a ba.se de H.H.D.R. (2) ot 
utilisées v,our le traitement des cultures florales on pots dans 


1° liCS prépamtions doivent Ôtr^ présentées sous forrac de granulés constitués parades 
1 üle'.nacs homogènes do l'ui\ dos insecticides précités ot d'une formule d'engrais a.dap ec 
oxclusivomont à La culture tr-aitéc. 

H, 

2° Les nrén.-‘n.ations aya.nt fait l'obja't d'une autorisation de vente en application do . 
la loi vr.lidéc'et modifiée du 2 nov^ibro 1943 doivent Ôtre utilisées uniquement en loca- 
lisation, au moment du semis, -n ce qui concerne les cultures do i.aïs-grrâns et en epanda- 
r\i sur les nots en ce oui concerne les cultures floraJ.es. 



• • • 
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5° Les oe:brJ.lcgos ou étiouettes dos prépcir^-tions autorisées à la vente doivent 
Ctrc cciïLorn^3'c.u:: disjasitions de l*artielc 7 de le. loi vr.lidéc et .iodifiéc du 2 no- 
vcabro 1943 ainsi que du décret du 29 Avril 1937 rclr.tif à la répression dos fraudes dons 
le coarxrcc des engrais. 

Art» 3 " Les dispositions de l'.'’rtielo 3 do l'orrîté du 25 Septoubre 1965 sont abrogées 
en CO ui concerne les substances E.E.O.D. et H.H.D.N. 

Art, 4 - Le Directeur général do 1 * r>in1 n.1 s trr.tion et du financoaiont (scrvico de la ré- 
pression des fraudes et du contrôle do La cpuolité) et le directeur do la productioiydos 
uorcîvie e t des échanges extérieurs (service de la protection dos végétaLix; sont chargés 
de 1* éxecution du présent arrôté, qui sera publié au Joumol Officiel do la Rénubliquo 
Pra-nçaisc, 


Fait à Paris, le 2 Octobre 1972 

(1) H.E.O.D, - Dioldrinc 

(2) n.H.D.N. = Aldrine. 


lîo’is attirons parti culièrorent l'attention des planteurs do betteraves sur cot 
arrôté <xr l'hcptachlore qu'ils utilisaient couramniont aour lutter contre les ravageurs 
oniLiaux du sol no pourra plus Ôtre employé lors de la prochaine caisnagnc. 

Dès que nous connaîtrons les résultats des expérioontations 1972, nous publie- 
rons un bulletin conccmrat les substances de rcmplaccncnt. 


D ernière note : Bulletin N° 146 du 6 Novembre 1972, 


L' Ingénieux d'Agronomic et les Ingénieurs Le Chef de la Circonscription Phytosanitaire 
Ciia.fgüs dos Avortissonents Agricoles, "NOPlD PICAl’DÎE" 


A. DROUüARD P. CO'JÎURIDP. 

0. CONGE - D, MORIN 



